
CHAPITRE 31

Loi pour favoriser l'établissement de mé-
decins dans les campagnes

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

ATTENDU que plusieurs régions rura-
les de la province manquent dé

médecins en nombre suffisant pour dis-
penser les secours médicaux nécessaires
à la population;

Attendu qu'il y a lieu d'adopter des
mesures pour favoriser l'établissement de
médecins dans ces régions;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser, à même le fonds consolidé du
revenu, une somme totale de un million de
dollars, pendant une période de dix ans à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, pour favoriser l'établissement
de médecins dans les régions rurales de la
province qui ne sont pas suffisamment
pourvues de services médicaux.

2 . Le gouvernement peut, à même
cette somme,

a) verser des bourses d'études à des
étudiants en médecine, recommandés par
le conseil de la faculté de médecine d'une
université de la province, qui s'engagent
à s'établir et à demeurer dans des régions
rurales aussitôt qu'ils seront admis à la
pratique de la profession médicale, et leur
accorder alors à cette fin des allocations
d'établissement;
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b) accorder de telles allocations à tous
autres médecins qui consentent à s'établir
et à demeurer à la campagne.

Ces allocations ne peuvent être accor-
dées qu'à des membres du Collège des
médecins et chirurgiens de la province de
Québec.

3 . Ces bourses d'études et ces alloca-
tions sont accordées par contrats passés,
aux conditions déterminées par le minis-
tre de la santé, entre celui-ci et les bénéfi-
ciaires de ces bourses ou allocations d'éta-
blissement.

Une bourse d'études ne peut excéder six
cents dollars par an.

4 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre de la santé.

5 . Tous les arrêtés ministériels adop-
tés en vertu de la présente loi devront être
déposés immédiatement après leur adop-
tion, si la Législature est alors en session
et autrement dans les quinze premiers
jours de la session suivante.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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